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raît qu'à l'éclatement des prestations de chômage a répondu une
diversité croissante d'acteurs et de dispositifs qui, dans le champ
de l'emploi, a pu nuire à l'efficacité des politiques mises en œuvre.

À l'origine de ce constat, l’abandon par l’Unedic1 du principe
de solidarité (Lafore, 2007), un principe qui avait été central
lors de la création de cette institution paritaire. Cet abandon,
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1.Union nationale interprofessionnelle pour l'emploi dans l'industrie et le commerce.

La réforme du service public de l'emploi, adoptée avec la loi du
13 février dernier, vise à fusionner les réseaux opérationnels de l'ANPE et
de l'Unedic au sein d'une nouvelle « institution nationale publique ».

Ce changement intervient dans un contexte bien spécifique
puisqu'en France les dispositifs d'accompagnement des chômeurs se sont
progressivement calés sur le statut indemnitaire de ces derniers : un régime
paritaire dit d'assurance, financé par la cotisation sociale (allocation de
retour à l'emploi-ARE), coexiste avec un régime dit de solidarité, financé
par l'impôt (allocation de solidarité spécifique-ASS), auquel s'ajoute le
revenu minimum d'insertion (RMI).

Ces trois composantes ont eu des effets structurants sur les
politiques d'accompagnement des demandeurs d'emploi. Ainsi, ces
dernières ont été de plus en plus différenciées, non pas en fonction de la
situation des chômeurs vis-à-vis du marché du travail mais de l'institution
qui finance le revenu de remplacement. La fusion ANPE/Unedic mettra-t-
elle fin à cet éclatement, qui peut être source d'inégalités et d'inefficacité ?

C'est un des enjeux importants de la réforme.

Ces dernières années, des rapports ont souligné les problè-
mes de gouvernance auxquels sont confrontés les acteurs

en charge de l’accompagnement des demandeurs d’emploi [rap-
ports Marimbert, Balmary]. Il existe aujourd’hui un consensus au-
tour de l’idée que l’accès aux différents dispositifs d’emploi doit
obéir à une logique de parcours et non pas dépendre du statut in-
demnitaire de la personne. De fait, nous assistons depuis une ving-
taine d’années à un alignement progressif des politiques publiques
d’emploi sur le système d’indemnisation des chômeurs. Et il appa-
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encadré 1

en 1984, a provoqué une dualisation du système de protection
sociale (Elbaum, 2007) et modifié durablement, fait rarement
souligné, l'architecture des politiques d'emploi. La fusion des
réseaux opérationnels de l’ANPE et de l’Unedic, prévue par la
réforme du service public de l’emploi (SPE), pourrait offrir l’oc-
casion de repenser l’ar ticulation entre système d’indemnisation
et politiques d’accompagnement. Mais avant d’examiner cette
hypothèse, revenons quelques décennies en arrière.

Une homogénéisation
éphémère des statuts
indemnitaires

La création en 1958 d'un régime national d'assurance-chômage,
complémentaire au système d'assistance-chômage qui prévalait
antérieurement, permettait aux chômeurs de cumuler, dans cer-
tains cas, l'aide publique versée par les communes et l'aide
conventionnelle versée par les partenaires sociaux de l’Unedic.
Cette règle du cumul est importante à souligner : elle revenait à
ne considérer qu'une population de demandeurs d'emploi, tous
rattachés au salariat de par leur volonté d'y être intégrés. Durant
les premiers pas de l'assurance-chômage, le principe de solidari-
té professionnelle est allé jusqu'à intégrer dans le régime paritai-
re des personnes n'ayant préalablement pas cotisé, comme les
jeunes, les anciens salariés du secteur agricole et les rapatriés
d'Algérie, afin de favoriser leur insertion sur le marché du travail.

Les années 1960-70 ont été marquées par la multiplication de
rapports administratifs appelant à une réforme structurelle du
système d'indemnisation des chômeurs pour rapprocher les al-
locations versées par les communes et par l'Unedic. C'est le cas
du rapport Ortoli2 en 1967 (création de l'ANPE) qui préconi-
sait la fusion des deux systèmes d'indemnisation, de manière à
placer tous les salariés sur un pied d'égalité. Trois années plus
tard, un groupe de travail, présidé par Raymond Soubie2, parve-
nait à la même conclusion et recommandait une réforme radi-
cale par fusion de l'aide publique et du régime conventionnel.
Cette préconisation a été reprise en 1978 dans le cadre du rap-
por t Jouvin2 qui soulignait « la complexité institutionnelle de
deux systèmes non coordonnés, ayant mis en place des presta-
tions et des aides obéissant à des règles non harmonisées ».

C’est finalement en 1979 qu’un terme est mis à ce double système
par le biais d'une loi-cadre instaurant un régime unique d'indemni-
sation du chômage. L'Unedic, avec la contribution financière de
l'État – sous forme de subvention –, verse alors aux chômeurs in-
volontairement privés d'emploi des prestations dont la nature dé-
pend avant tout de leur situation au regard du marché du travail.
Mais ce régime unifié qui consacre le statut unique du demandeur
d'emploi ne dure qu'un temps (Daniel,Tuchszirer, 1999).

Le tournant de 1984
ou la solidarité transférée à l’État

Devant les difficultés financières du régime – liées à la dégra-
dation du marché du travail –, le patronat exige de renforcer
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la dimension contributive de celui-ci en transférant aux pou-
voirs publics la prise en charge des chômeurs qu'il estime rele-
ver de la solidarité nationale. L’année 1984 entérine la fin du
régime indemnitaire unique, désormais et jusqu'à aujourd'hui
scindé en deux. Un régime paritaire dit d'assurance, financé par
la cotisation sociale (allocation de retour à l'emploi-ARE), co-
existe avec un régime dit de solidarité, financé par l'impôt (al-
location de solidarité spécifique-ASS) et destiné aux chômeurs
de longue durée, aux jeunes à la recherche d'un premier em-
ploi jusqu'en 1992 ou aux personnes n'ayant travaillé qu'une
courte période. Pour la première fois, ces deux régimes définis-
sent des prestations exclusives l'une de l'autre. Cer tains chô-
meurs remplissent les conditions de cotisation préalable et re-
lèvent alors de l'Unedic, les autres sont renvoyés vers la solida-
rité ou encore échappent à toute forme d'indemnisation. On
estime qu'à ce jour près de 47 % des chômeurs perçoivent des
allocations du régime paritaire, alors que 12 % relèvent de la
solidarité (encadré 1).

La création du revenu minimum d’inser tion (RMI), en 1988,
complète la politique de solidarité. De fait, cette allocation est
considérée par beaucoup d'observateurs comme la troisième
composante du système d'indemnisation. Pourtant, sa mise en
place a été motivée à l'origine par des considérations exté-
rieures au fonctionnement du marché du travail : l'objectif pre-
mier était de rénover les politiques de lutte contre la pauvreté
en ouvrant à toute la population des droits égaux sur le terri-
toire, contrairement aux interventions décentralisées de l'aide
sociale. Mais, depuis le milieu des années 1990, le sens qu'il
convient de donner à l’augmentation impor tante du nombre
d'allocataires du RMI est ailleurs : le lien entre cette progres-
sion et celle du chômage non indemnisé est établi (Bouchoux,
Houzel, Outin, 2006). Le chômage de très longue durée épuise
les droits à indemnisation, les travaux de cour te durée n'ou-
vrent pas de droits suffisants et toute modification des règles
indemnitaires dans un sens restrictif conduit de nombreux de-
mandeurs à ne pas bénéficier de l’ASS ou de l’ARE. Ce mou-
vement a eu pour conséquence qu'une par tie de ceux qui ne

2. Pour les références précises concernant le groupe de travail Soubie et les rapports
Ortoli et Jouvin, cf. Daniel et Tuchszirer (1999).

INDEMNISÉS OU NON,
LES CHÔMEURS ET LEUR HALO

Les données relatives aux différentes sous-populations de chômeurs
ne permettent d'avoir qu'une vision floue du halo qu'elles constituent,
tant les situations à l'égard du marché du travail sont multiples et les
droits ou statuts indemnitaires entremêlés. Le fait que certaines in-
demnités,comme l'ARE,soient individuelles alors que d'autres (comme
le RMI) ont une dimension familiale explique par exemple leur recou-
vrement partiel.

Cela étant, on peut estimer qu'il y a, en France, entre 2,5 et 3 millions
de demandeurs d'emploi qui sont indemnisés au titre de l'ASS, de
l'ARE ou du RMI. En effet, parmi les chômeurs inscrits à l'ANPE,
1,8 million est bénéficiaire du régime d'assurance-chômage et 450 000
du régime de solidarité.De plus,parmi le 1,2 million de bénéficiaires du
RMI,environ 400 000 sont inscrits à l'Agence et une partie des 800 000
autres sont en recherche d'emploi sans passer par l'ANPE.

Par ailleurs,de nombreux chômeurs ne sont pas indemnisés :par exem-
ple ceux qui n'ont pas acquis suffisamment de droits pour bénéficier
d'une allocation ou qui ne peuvent plus y prétendre (du fait de leur an-
cienneté au chômage), et qui ne touchent pas pour autant le RMI (en
raison de leur âge, en deçà de 25 ans,ou de leur situation familiale).

cdE51.qxp  04/03/2008  12:05  Page 2



occasion, le régime paritaire a élargi son champ d’action et in-
stauré sa propre offre de formation, aux côtés de celles des
conseils régionaux et de l’État, mais en la positionnant sur une
logique adaptative de retour rapide à l’emploi. L’Unedic a
d’ailleurs cherché, lors des négociations sur le Pare, à renforcer
le caractère spécifique de ses interventions en essayant de pro-
mouvoir une politique d’accompagnement dédiée à ses seuls
allocataires, accompagnement qu’elle entendait confier à des
opérateurs privés. Elle a été freinée dans son projet par le gou-
vernement de l’époque qui a refusé de signer l’agrément de la
convention d’assurance-chômage au nom du caractère univer-
sel des politiques d’emploi. L’Unedic est cependant parvenue à
ses fins en 2005 avec l’adoption de la loi de cohésion sociale
qui mettait fin au monopole de placement de l’ANPE. Des opé-
rateurs privés pouvaient désormais assurer l’accompagnement
de demandeurs d’emploi sur le segment de ceux relevant du
régime d’assurance-chômage.

Enfin, les collectivités territoriales, en particulier les conseils gé-
néraux, sont devenus des acteurs clefs des politiques d’emploi
et d’insertion, du fait notamment de la loi de 2003 qui, en por-
tant décentralisation du RMI, a transféré au département la char-
ge intégrale de sa gestion, ainsi que celle de construire des pro-
grammes d’insertion dont la mise en œuvre pouvait également
être assurée par des opérateurs privés. Ce dernier sous-seg-
ment des politiques d’emploi correspond au troisième régime
indemnitaire que l’instauration du RMI a consacré, ce qui n’est
pas sans poser de problèmes. Si nombre d’allocataires ont re-
couru au RMI par éviction progressive du régime d’assurance et
de solidarité, c’est à un tout autre univers auquel ils se sont trou-
vés confrontés : Ccas3, conseil général, référent RMI, commis-
sions locale et dépar tementale de l’inser tion. Les repères ont
changé, renvoyant pour partie aux institutions d’assistance dont
l'action de proximité s'adresse plutôt aux personnes exclues du
monde du travail, alors même que nombre de travaux ont mon-
tré l’extrême hétérogénéité des « RMIstes », en par ticulier vis-
à-vis de l’emploi, ne justifiant pas le recours à des circuits d’insti-
tution spécifiques. Conscients de cette difficulté, certains conseils
généraux se rapprochent des services de l’ANPE pour établir
des passerelles entre emploi et inser tion, mobiliser les presta-
tions adéquates et améliorer ainsi la qualité des parcours d’in-
ser tion proposés (Rapport Igas, 2007).Toutefois, sans une rela-
tion partenariale forte, il est difficile pour eux d’accéder à l’offre
de service de l’ANPE, d’autant que plus de 60 % de leurs allo-
cataires ne sont pas inscrits à l’Agence. Soulignons que de telles
passerelles sont impossibles à instaurer avec l’Unedic : aucun
demandeur d’emploi ne peut bénéficier de l’offre de formation
du régime d’assurance-chômage s’il ne perçoit pas l’ARE, alors
que l’Unedic affirme que près de 50 % de ses « enveloppes for-
mation » n’ont pas été consommés en 2007. Un résultat d’au-
tant plus dommageable que les allocataires du RMI peinent à
accéder à des stages de formation en raison de leur statut.

La fusion ANPE/Unedic :
vers la fin de l’éclatement ?

Cette barrière des statuts qui tend à créer des inégalités de trai-
tement dans l’accès aux services de l’emploi va-t-elle pouvoir
être dépassée à l’occasion de la fusion entre ANPE et Unedic
(encadré 2) ? Tel est un des enjeux majeurs de cette réforme si
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relevaient pas ou plus des régimes d'assurance ou de solidarité
ont eu recours au RMI, si leurs niveaux de ressources se si-
tuaient au-dessous du plafond. Ainsi, c'est bien à un mouve-
ment continu d'hétérogénéisation des statuts indemnitaires au-
quel nous avons assisté depuis 1984.

L'éclatement des politiques
d'accompagnement des chômeurs

La logique classificatoire, qui aboutit à catégoriser les chômeurs
en fonction de leur statut indemnitaire, a eu des effets structu-
rants et durables sur les politiques d’emploi. Celles-ci ont en
effet été amenées à offrir des traitements de plus en plus diffé-
renciés aux demandeurs d’emploi, non pas tant en référence à
la nature du chômage qu’en fonction de l’institution qui finance
le revenu de remplacement (rappor t du Cerc, 2005). La poli-
tique d’emploi s’est alors organisée en trois segments : les chô-
meurs indemnisés en ASS relèvent des pouvoirs publics, ceux
qui perçoivent l’ARE sont bénéficiaires de l’Unedic et les allo-
cataires du RMI dépendent des conseils généraux.

Du côté des politiques spécifiques d’emploi, le changement le
plus significatif est intervenu en 1990 avec l’adoption du contrat
de retour à l’emploi (Cre), créé dans le sillage du RMI. À cette
occasion, les pouvoirs publics ont marqué leur volonté de
concentrer leurs efforts sur les catégories de demandeurs d’em-
ploi jugées les plus défavorisées : les chômeurs de très longue
durée, les personnes de plus de 50 ans, les travailleurs handica-
pés. Mais la mesure introduite a surtout innové par le fait qu’el-
le intégrait dans le champ des publics éligibles les allocataires du
RMI. Pour la première fois, des bénéficiaires de minima sociaux,
ici le RMI, se sont vus offrir un accès privilégié aux politiques
d’emploi, non pas tant en raison de leur degré d’éloignement
du marché du travail qu’en fonction de leur statut socio-admi-
nistratif. Cette tendance à ancrer les politiques spécifiques d’em-
ploi dans le statut indemnitaire des chômeurs s’est amplifiée
avec la loi de cohésion sociale de 2005, loi dont la sémantique
indique la rupture avec les plans pour l’emploi adoptés anté-
rieurement. La nouveauté a consisté à promulguer des mesures
dont le critère d’éligibilité renvoyait cette fois exclusivement au
statut du demandeur d’emploi. Dans les secteurs marchand et
non marchand, la création respective du contrat insertion-reve-
nu minimum d’activité (CI-RMA) et du contrat d’avenir a été
uniquement dédiée aux bénéficiaires de minima sociaux (RMI,
ASS), avec une extension à de nouveaux minima pour lesquels
la référence à l’insertion est plus éloignée (allocation de parent
isolé-API, allocation aux adultes handicapés-AAH).

Parallèlement, quelque temps après la scission indemnitaire de
1984, l’Unedic a développé ses propres dispositifs dans le ca-
dre de la politique d’activation des dépenses passives qu’elle
entendait conduire pour ses allocataires : mise en place du
dispositif des activités réduites en 1986, des conventions de
conversion en 1987 (aujourd’hui remplacées par la convention
de reclassement personnalisé), de l’allocation de formation-re-
classement en 1988, des conventions de coopération en 1995.
Mais, durant cette période, seuls 20 % des allocataires de l’Unedic
ont eu accès à ses mesures, les autres bénéficiant du régime de
droit commun de la politique d’emploi. C’est dans les années
2000 que le patronat a tenté d’opérer une extension des poli-
tiques d’activation à l’ensemble des chômeurs relevant de l’Unedic
dans le cadre du plan d’aide au retour à l’emploi (Pare). À cette 3.Centres communaux et intercommunaux d’action sociale.
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l’on veut réellement améliorer le suivi des demandeurs d’emploi.
Pour y parvenir, il faut modifier l’ar ticulation entre les systèmes
indemnitaires et les politiques d’accompagnement en revenant
sur la tendance qui a consisté à aligner les secondes sur les pre-
miers. En ce sens, deux voies d’évolution peuvent être envisagées.

Le premier scénario consisterait, dans le cadre d’une vaste re-
mise à plat du système d’indemnisation, à fusionner les trois al-
locations-chômage (ARE, ASS, RMI) à l’origine de l’éclatement
des services rendus aux demandeurs d’emploi. Mais, pour l’heure,
la réforme du SPE ne s’engage pas dans cette voie. En effet, la
fusion ANPE/Unedic por te uniquement sur la réunification de
leurs réseaux d’accompagnement. Et les par tenaires sociaux
semblent devoir conserver ainsi la gestion du régime d’assu-
rance-chômage, laquelle leur permettra de définir, indépendam-
ment de la réforme du SPE, les règles qui organisent l’indemni-
sation des demandeurs d’emploi dépendant de l’Unedic.
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Le second scénario consisterait à couper le cordon ombilical
entre les systèmes d’indemnisation et d’accompagnement.
Dans cette optique, les contrats aidés de la politique de l’em-
ploi, tout comme les dispositifs d’accompagnement, seraient
conçus à par tir des besoins repérés des personnes, indépen-
damment de leur statut indemnitaire. C’est, d’une cer taine fa-
çon, dans cette voie que s’orienterait le projet de fusion : à
l’occasion de ce rapprochement, l’Unedic semble renoncer à
sa politique d’activation des demandeurs d’emploi et aux mul-
tiples dispositifs qu’elle réservait à ses allocataires (program-
mes de formation, aides à l’emploi, accompagnement via ses
opérateurs privés).

Cette position des par tenaires sociaux constitue un tournant
radical. Dans les années 2000, en effet, le patronat avait sou-
haité, dans le cadre de son projet de refondation sociale, orien-
ter l’Unedic vers une logique d’activation en dotant l’institu-
tion de sa propre politique d’intervention auprès des bénéfi-
ciaires de l’ARE. En abandonnant cette voie, la « structure fu-
sionnée » devrait dorénavant disposer d’une plus grande lati-
tude pour mettre en place des outils d’inser tion conçus à par-
tir de la situation des personnes au regard du marché du tra-
vail. L’avenir dira si la fusion permettra de tendre vers une plus
grande universalité des services offer ts ou si l’on assistera, mal-
gré la fusion, à la reconstitution de dispositifs dédiés aux allo-
cataires du régime d’assurance-chômage.

Quoi qu’il en soit, deux opérateurs principaux devraient, à l’issue
de la fusion, avoir en charge l’accompagnement des personnes
sans emploi : la « structure fusionnée », d’une par t, et les dé-
par tements pour les allocataires du RMI, d’autre par t. Si la ré-
forme du SPE va dans le sens d’une réunification de la prise en
charge des demandeurs d’emploi, elle laisse de côté la ques-
tion de l’accompagnement des bénéficiaires du RMI qui conti-
nueront à dépendre des politiques d’inser tion conduites par
les dépar tements. Au moment où ces derniers cherchent à se
rapprocher des services de l’emploi pour renforcer le volet
économique de l’inser tion, il est à espérer que la fusion des
réseaux de l’Unedic et de l’ANPE ne s’opérera pas aux dépens
des dépar tements et des allocataires du RMI qui souhaitent le
plus souvent réintégrer le marché du travail.

encadré 2

LES GRANDES ORIENTATIONS
DE LA RÉFORME

DU SERVICE PUBLIC DE L’EMPLOI

Deux mois après sa présentation au Conseil des ministres, la loi relati-
ve à la réforme « de l’organisation » du service public de l’emploi a été
définitivement adoptée par le Parlement le 13 février 2008. Elle vise à
fusionner les deux réseaux opérationnels de l’ANPE et de l’Unedic au
sein d’une nouvelle « institution nationale publique », dont le statut ju-
ridique n’est pas encore connu. Quel qu’il soit, les partenaires sociaux
conservent la gestion du régime paritaire d'assurance-chômage : ils
continueront de définir, indépendamment de la nouvelle institution, les
règles et paramètres qui organisent l'indemnisation des demandeurs
d'emploi.

L’institution nationale publique a pour principale mission de prospecter
le marché du travail, d’accueillir et d’accompagner les personnes, de
procéder aux inscriptions sur la liste des demandeurs d’emploi, d’assu-
rer pour le compte de l’organisme gestionnaire du régime d’assuran-
ce-chômage le service de l’allocation d’assurance (ARE) et, pour le
compte de l’État, le service des allocations de solidarité (ASS).
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